PDITH DES HAUTES-PYRENEES

Intervention dans le cadre de la journée de réflexion organisée le 19 novembre 2002 à Tarbes

Thématique : la notion de handicap dans le monde social, son évolution dans un contexte environnemental et économique : quelle approche du handicap au niveau européen ?

Introduction :
Il s’agit ici d’illustrer les différentes modalités de prise en charge du handicap en s’appuyant sur des comparaisons internationales et en le rapportant à l’évolution du contexte social et économique. 

· Une des perspective choisie est de partir du concept d’égalité (qui guide l’ensemble des mesures, des politiques en vigueur) pour expliquer l’évolution de la prise en charge du handicap dans les différents pays vers la tendance actuelle à la non-discrimination.

· Le second regard porte sur les personnes handicapées elles-mêmes qui, par des revendications collectives ou des comportements individuels, influent sur ces prises en charge et leur impact. Face aux nouvelles formes d’inégalités sociales (face au travail et à l’emploi notamment), ces logiques interrogent le concept même d’égalité.

D’où le plan de l’intervention :

1) Clarifier les principes d’égalité en tant que fondements de la prise en charge sociale du handicap en général, tracer l’évolution de ces principes pour éclairer les orientations actuelles.

2) Illustrer par des exemples (pays européens, nord-américains) que cette tendance n’efface pas des réalités très hétérogènes qui recouvrent des définitions du handicap très différentes.

3) Montrer comment cette évolution est également orientée par les personnes handicapées elles-mêmes qui, en fonction de leur expérience vécue des inégalités, élaborent des stratégies.

4) Eclairer ces stratégies comme de nouvelles logiques identitaires, comme des mécanismes de prévention face au travail et à la segmentation du marché de l’emploi.

1) Evolution des principes d’égalité
L’égalité est une valeur centrale des sociétés démocratiques modernes, alors même que les individus sont par essence différents et par culture animés d’un désir de distinction, alimentant de fait les dynamiques sociales.

Ce paradoxe est à la base de deux conceptions différentes de l’égalité :

	L’égalité des chances


	L’égalité des résultats (ou des situations)

	Plutôt aux USA, dans les pays libéraux
	Plutôt en Europe, en France

	L’égalité des chances est une condition pour une juste compétition entre les individus
 sur le marché.
	L’égalité de situation est un objectif, car les inégalités ne sont pas considérées comme une fatalité

	Valeur centrale : les notions de réussite sociale, de réalisation de soi. Les corrections de l’Etat portent sur le secours aux plus démunis.
	La lutte contre les inégalités est un objectif politique (éviter qu’elles ne s’aggravent, notamment en terme de revenus).

	La mobilité sociale est très valorisée, individuellement et socialement.
	La mobilité perçue comme dynamique sociale, et risque de « trahison » vis à vis des proches.


Ces modèles historiques sont ébranlés dès les années 1960 car :

	Le marché, même régulé
 est incapable d’éliminer les discriminations vécues par les minorités.

· Les règles du jeu sont inéquitables.
	Les inégalités perdurent. L’égalisation des conditions semble de plus en plus inaccessible.

· L’égalité des conditions est irréalisable.

	Passage d’une égalité des chances théoriques et abstraite à une conception de…
	Transition de l’égalité des conditions vers une conception dirigée vers…


…l’égalité réelle des chances.

D’où l’apparition de politiques inspirées de la discrimination positive dans les années 1970 :

	« Affirmative action » : avantages accordés en fonction de l’appartenance à un groupe défavorisé (accès aux études, au logement, à l’emploi…).
	Discrimination positive : rattrapage des conditions d’existence et d’éducation (politique de la ville, zones d’éducation prioritaire…).

	Critères : l’origine ethnique, le sexe.
	Critères : situations, territoires défavorisés
.

	Objectif : juste compétition entre les individus.
	Objectif : égalisation des conditions de vie.

	Modifie les règles du marché (accorde une compensation) pour que le jeu soit équitable.
	Permettre l’intégration à terme sur le marché du travail dans des conditions d’égalité.

	Critiques : l’égalisation des résultats en fonction de minorités conduit à des politiques de quota.
	Critiques : politique de redistribution sociale et d’aide aux plus démunis, sans conviction réelle.


On retrouve cette évolution des principes d’égalité dans le domaine des politiques mises en œuvre en faveur des personnes handicapées. Les politiques volontaristes à l’égard des personnes handicapées sont nées après les deux guerres mondiales et ont amené à deux types d’attitude :

· tenter de convaincre les entreprises et administrations d’employer des handicapés,

· ou les forcer, les obliger à le faire.

En parallèle, des formes de pensions, d’allocations, de structures de travail protégé voient le jour de manière différenciée dans de nombreux pays.

Mais la crise économique et le ralentissement de la croissance amènent à des mécanismes visant à désinciter aux allocations et au travail protégé, à déréguler les marchés. D’autre part, les discriminations positives en faveur des personnes handicapées sont parfois dénoncées comme discriminante à l’égard d’autres publics en difficulté.

En conséquence, on voit apparaître de manière quasi généralisée une volonté de révision des dispositifs, avec comme objectif de favoriser l’intégration des personnes handicapées en se rapprochant des mesures de droit commun :

· traiter le handicap social (traiter des difficultés d’accès à l’emploi en général)

· réaliser des économies d’échelle (tous publics confondus faisant l’objet de mêmes actions)

· limiter les phénomènes de dépendance (aux dispositifs d’aide sociale)

· abandonner les effets stigmatisants de l’attribution de mesures spécifiques

· La plupart des pays de l’Union Européenne orientent désormais leurs législations vers ces principes de non-discrimination :

L’évolution des conceptions se traduit concrètement par l’adoption progressive, au sein de toutes les instances internationales actives actuellement
, d’une référence à la lutte contre les discriminations à l’égard des personnes handicapées. Elle se traduit également par le vote, dans la plupart des pays impliqués dans ces instances ou les plus influencés par elles, de textes constitutionnels légaux ou réglementaires visant à interdire toute discrimination basée sur l’état de santé ou le handicap
.

Il s’agit d’une régulation par la voie juridique du respect de l’égalité d’accès à l’emploi, formelle ou effective, applicable à tous, quelle que soit sa condition.

Si l’on constate une évolution des textes réglementaires, le mouvement reste encore aujourd’hui relativement hésitant dans sa mise en application (avec de fortes disparités en fonction des contextes nationaux).

Le principe de non-discrimination est simple : il interdit par la loi de faire obstacle à l’accès d’une personne à un emploi (et plus généralement à des services, des loisirs, des activités…). Ainsi, par exemple lors d’une embauche, la liberté de l’employeur demeure, mais certaines procédures doivent être respectées. Pour autant, il apparaît difficile de s’assurer de l’application de ces principes et procédures. Ce n’est pas encore le cas en France, comparativement aux Etats-Unis où les lobbies d’avocats
 sont puissants et largement mobilisés.

2) La difficile mise en application, dans des contextes différents
La stratégie européenne de l’emploi incite depuis 1997 à la comparaison des performances en matière d’intégration des personnes handicapées, et notamment dans le cadre de l’application de ces principes de non-discrimination. Cette comparaison est malaisée : tous les états membres mettent en œuvre des politiques spécifiques en faveur des personnes handicapées, mais de manière différente.

Cette hétérogénéité repose notamment sur des constructions différenciées de la catégorie « handicap », en fonction de valeurs, de choix de protection sociale, de constructions institutionnelles et d’acteurs sociaux particuliers. Dès lors, comment comparer les pays entre eux, alors que le problème des travailleurs handicapés ne revêt pas des caractéristiques universelles en Europe ?!
Les disparités se fondent sur au moins quatre variables : les principes de base, les modalités de reconnaissance du handicap, les formes du milieu protégé, le statut des bénéficiaires.

2-a) Les principes

Si l’on ne peut pas comparer les résultats obtenus, on peut néanmoins identifier 3 principes qui ont guidé les politiques d’emploi des personnes handicapées, et qui les marquent encore aujourd’hui :

	Volontarisme
	Libéralisme total
	Non-discrimination

	Obligation faite aux entreprises d’employer des travailleurs handicapés
	C’est le marché qui reconnaît les compétences
	Favoriser un traitement équitable des personnes, handicapées ou non

	Fréquent en Europe après les 2 guerres. Appliqué par de nombreux pays (F, D, E, I, NL…) mais plus par la Belgique ou la Grande Bretagne.
	Pas d’obligation mais des primes incitatrices (Portugal), des démarches partenariales, des « codes de bonne conduite » (Belgique)
	Pays nordiques essentiellement. C’est le besoin d’assistance qui commande l’accès aux aides, destinées à garantir l’accès de tous au droit commun.


Ce tableau illustre la forte disparité des politiques entre pays européens. Et, au delà des mesures, il reste aujourd’hui impossible de démontrer qu’un principe est plus efficace que les autres.

2-b) Les modalités de reconnaissance du handicap
Compte tenu de ces contextes politiques, voire idéologiques, les bénéficiaires des dispositifs sont évidemment différents d’un pays à l’autre. Si l’on s’intéresse aux procédures qui aboutissent à l’attribution des aides, on peut distinguer deux groupes :

	Le modèle médical qui s’appuie sur des organismes ad hoc

	Le modèle social qui prend en compte les situations individuelles

	Recours à des organismes spécifiques pour définir les bénéficiaires des dispositifs d’aide. 
	Une plus ou moins grande latitude est laissée aux personnes pour se déclarer handicapées ou non et exprimer un besoin d’aide.

	C’est le cas de nombreux pays : F, D, E, I, B, P… voire même l’Irlande et les Pays-Bas, même si ceux-ci incluent aussi des critères sociaux.
	Pays nordiques, comme la Suède ou le Danemark, où le modèle social du handicap prévaut. La GB aussi, même si le modèle médical reste prégnant.

	Tous ces systèmes se basent sur des critères essentiellement médicaux.
	C’est la difficulté d’accéder ou de se maintenir dans un emploi, quelle qu’en soit l’origine, qui est prise en compte.


2-c) Place accordée au milieu protégé

Le travail protégé (secteur de travail réservé aux personnes handicapées ou plus largement aux personnes en difficulté sociale) existe dans de nombreux pays de l’UE sous une forme ou une autre.

	Grèce, Autriche, Finlande, Portugal
	Pas de structure protégée, considérée comme ségrégative.

	Grande Bretagne, Luxembourg
	Appui très limité sur le milieu protégé.

	Espagne
	Pratiques et dispositifs très divers selon les provinces.

	France, Allemagne, Belgique, Danemark
	Milieu protégé structuré et développé.

	Suède, Pays-Bas
	Milieu protégé particulièrement répandu.


Mais les conditions d’admission sont diversifiées. Les façons de les interpréter également. Les catégories de bénéficiaires en sont particulièrement contrastées. Sur ce point, il reste délicat de comparer la place prise par le travail protégé dans le dispositif d’ensemble. 

En Suède ou au Danemark par exemple, le milieu de travail protégé est particulièrement développé, mais il s’adresse à une population large (forte proportion de personnes considérées en difficulté sociale). 

D’un autre côté, dans les pays qui répugnent à recourir au travail protégé, rien de dit que les personnes handicapées ne trouvent pas une alternative au milieu ordinaire. 

Dans cette optique, il est important de considérer l’existence généralisée de structures d’accueil « occupationnelles » dont il est difficile d’évaluer l’incidence. Par exemple, l’Italie, où le travail protégé est considéré comme ségrégatif, met en place de nombreuses « coopératives sociales ».

2-d) Le statut des bénéficiaires

Dans tous les cas, les principes énoncés par la communauté européenne amènent à penser le statut des personnes ainsi prises en charge au prisme de la non-discrimination. Ainsi, plus ce statut est éloigné du droit commun, plus le dispositif peut être considéré comme discriminatoire. 

Dans cette perspective, on peut distinguer quatre modèles d’articulation de prise en charge entre le droit commun et les statuts spécifiques accordés aux personnes handicapées :

	Modèle thérapeutique
	Modèle intermédiaire
	Modèle mixte
	Modèle salarial

	Hors code du travail, sans salaire ni revenu
	Dérogatoire, mais rattachement au monde du travail
	Etablissements thérapeutiques et établissement proches du milieu ordinaire
	Soumis aux droits et devoirs du travail ordinaire

	Grèce, Irlande, Luxembourg
	Allemagne, Danemark, Portugal
	France, Espagne
	Belgique, Grande Bretagne, Suède


2-e) Quelques exemples pour illustrer les différentes modalités de prise en charge

Aux Pays-Bas, les personnes handicapées bénéficient d’une allocation d’aide sociale (un complément en fonction de la perte de revenu), à laquelle participent les entreprises. Le handicap est défini en rapport aux incapacités à s’adapter aux exigences productives, ce qui rassemble des situations très variables. Ainsi par exemple, de nombreux bénéficiaires relèveraient, dans d’autres pays, de la pré-retraite (40% des bénéficiaires ont plus de 55 ans), ou du chômage (10% de la population active est concernée par ces aides sociales, limitant ainsi le chômage à un taux de 3%). Par définition, les bénéficiaires peuvent travailler (le taux d’activité de ces personnes est de 27%).

En Grande-Bretagne, une politique « punitive » de contrôle des chômeurs a provoqué dans les années 1990 une réduction de 40% du nombre de chômeurs indemnisés. En contrecoup, le nombre de bénéficiaires des allocations d’invalidité permanente augmentait dramatiquement ! Cette forte augmentation est une réponse au sous-emploi par la prise en charge d’inactifs qui pourraient, pour certains d’entre eux, travailler. C’est une forme de chômage caché (estimé à 1,2 millions de personnes en 1995), qui donne lieu aujourd’hui à un revirement à travers l’incitation des handicapés qui ont quitté le marché du travail à retravailler (par définition, les bénéficiaires d’une invalidité sont inactifs).

En France, contrairement aux cas hollandais et britannique, l’importance des bénéficiaires de l’AAH est bien moindre (2% de la population active environ), comparée à celle des chômeurs. D’autre part, son augmentation (après la montée en charge entre 1975 et 1989) est régulière mais bien moins importante. De plus, les bénéficiaires peuvent travailler (taux d’activité estimé à 25%). En conséquence, l’AAH n’a pas joué de rôle équivalent à celui de la WAO [système hollandais] ou de l’Incapacity benefit [système britannique] pour conforter des retraits d’activité liés au chômage, ou dans une bien moindre mesure. Les difficultés d’intégration professionnelle des travailleurs handicapés relèvent beaucoup plus des discriminations à l’embauche que du phénomène de « dépendance » souvent associé à une désincitation à travailler.

Aux Etats-Unis, il faut souligner le « pouvoir partagé » qui caractérise le système de prise en charge : le secteur privé est particulièrement porteur, puissant et indépendant
, tant par rapport au gouvernement central (qui élabore des normes minimum relatives aux programmes d’aide sociale
) que vis à vis des Etats fédéraux (qui mettent en œuvre leurs propres programmes avec une grande liberté d’action). Le handicap y est défini à travers l’altération physique ou mentale qui limite considérablement l’exercice d’une activité, et ne prend pas en compte l’aspect social (excluant ainsi les personnes socialement défavorisées).

3) Les expériences du handicap et des inégalités
3-a) Une remise en cause du régime de protection, des questions en suspend…

Les exemples précédents illustrent le fait que l’histoire, la culture et l’économie d’un pays conditionnent de manière concomitante :

· la définition du handicap (déficience mentale ? problème social déclaré ? incapacités de travail ?),

· les modèles et théories qui guident l’approche de la question de la personne handicapée,

· les politiques et programmes mis en œuvre pour répondre à leurs besoins et situations.

Toutefois, de nombreux observateurs soulignent la remise en cause généralisée du régime de protection : on assiste aujourd’hui à une tentative visant à réduire l’attraction des compensations financières de l’inactivité, comme en Grande Bretagne (où le recours aux pensions constitue une forme d’indemnisation du sous-emploi et continue de masquer largement le chômage) ou en Hollande (où les pensionnés sont pléthore et où les critères de maintien des pensions se durcissent et où les programmes d’insertion se multiplient).

Si ces orientations s’inscrivent dans le cadre de l’application des principes de non-discrimination, elles laissent irrésolues de nombreux points critiques :

· le déficit de formation des personnes handicapées continue de peser,

· les lois de non-discrimination s’appliquent mal (exemple du sexe ou de l’origine ethnique),

· l’absence de représentation forte des associations et des syndicats pour peser sur les orientations.

3-b) …et des expériences individuelles

Par rapport à ces dimensions, il ne faut pas sous-estimer la capacité des personnes handicapées elles-mêmes à inventer de nouveaux compromis, de nouveaux équilibres entre les différentes sphères de la vie sociale, ce qui peut amener à forger de nouvelles identités.

Et ces dynamiques sociales naissent de la confrontation aux principes d’égalisation des chances, en fonction des expériences individuelles, professionnelles et sociales. Les individus réagissent pour développer de nouvelles stratégies, de nouvelles positions. Leurs logiques peuvent traduire des mécanismes de prévention vis à vis notamment :

· de la situation de l’emploi (éclatement des statuts de la population active),

· des risques liés au travail (augmentation des pénibilités physiques, des charges psychiques).

Les personnes handicapées sont particulièrement exposées, assignées à se positionner entre deux pôles tout aussi difficiles à assumer : sommer

· l’autonomie : l’injonction à être autonome, à se réaliser, à avoir un projet, à le réaliser,

· l’assistance : la stigmatisation d’une position de « poids social », le sentiment d’inutilité.

3-c) Les notions d’inégalités justes et injustes

Avant de traiter de ces stratégies individuelles et de leurs conséquences sociales, on peut s’appuyer sur des outils conceptuels qui vont permettre de mieux comprendre les différentes réactions des individus face à leur propre expérience sociale du travail, de l’emploi, du chômage, de l’insertion.

Pour cela, il est préalablement nécessaire de s’interroger sur une contradiction fondamentale de nos sociétés : 

· démocratiques, elles affirment l’égalité par essence de tous les sujets,

· capitalistes, elles ne cessent de construire des marchés qui hiérarchisent les compétences et les mérites.
· Dès lors, comment concilier l’égalité de tous et le mérite de chacun ?!

L’analyse des inégalités, en tant que processus sociaux, est de plus en plus complexe (variations nationales, modification des registres d’inégalité). Mais pour saisir leur articulation avec la notion de mérite, il faut d’abord distinguer la double nature des inégalités :

· l’égalité démocratique : selon le principe d’individus fondamentalement égaux au départ, même si l’on peut constater des inégalités « injustes » qui renvoient aux déterminismes sociaux et aux mécanismes discriminatoires,

· les inégalités capitalistes qui découlent de l’activité des individus et de leurs succès, qui provoquent des inégalités « justes » car les trajectoires sont ouvertes et produites par les individus.

Les règles en vigueur dans les sociétés démocratiques relient à cet égard les notions d’égalité et de liberté : la capacité d’être souverain, d’être l’auteur de sa vie, n’est pas la garantie d’une égalité réelle, mais la condition d’une égalité des chances et donc d’inégalités justes parce qu’issues d’une compétition entre égaux (égalité des compétiteurs au départ et même règles pour tous).

Cela se traduit, au niveau des individus, par une aspiration à l’égalitarisme plus qu’à l’égalité : les acteurs sociaux souhaitent que la diversité des individus soit reconnue et que les inégalités soient justes. Les expériences vécues se déroulent théoriquement dans une idéale combinaison entre la liberté, l’égalité et le mérite. Dans la réalité, les personnes se retrouvent exposées à une série d’épreuves subjectives car ce contexte exige la responsabilisation de soi. 

3-d) Les épreuves de l’égalité

Plus s’imposent la liberté et l’autonomie du sujet, plus cette épreuve expose la personne et peut être vécue comme destructrice. Les épreuves de l’égalité peuvent alors être déclinées en une série de figures spécifiques :

· La conscience malheureuse : privés de système de consolation des sociétés inégalitaires (religion ou politique expliquant les inégalités comme indépendantes des individus), la personne se perçoit comme responsable de ses échecs, de son propre malheur
.

· C’est parce que les transformations des mécanismes de formation des inégalités individualisent les inégalités que celles-ci conduisent à la perte de l’estime de soi.

· Dans le système républicain, c’est le travail qui sert de médiateur entre l’égalité de tous et le mérite de chacun. Mais lorsque les individus découvrent qu’ils sont inégaux en dépit de leur travail, ils ne peuvent que douter de leur propre valeur et se sentir inférieurs, ce qui laisse le choix entre le retrait d’un jeu où ils perdent et la violence, la destruction du jeu.

· Le mépris : en étant responsable de sa vie, ce qui entraîne une exigence continue de reconnaissance, on s’expose au mépris qui accompagne le fait de ne pas être digne de cette liberté, de ne pas assumer cette égalité. Ce qui échappe au jeu syndical traditionnel, mais transparaît dans les protestations. Les pauvres n’acceptent pas d’être réduits au statut de cas sociaux, d’être ignorés et surtout, d’être contraints de s’affirmer comme des sujets porteurs de projet, alors même qu’ils sont dépossédés de cette capacité.
· Si la honte (lorsqu’on est dépouillé de son rôle) socialise l’expérience sociale et donne sens, le mépris (lorsqu’on est réduit à un rôle dévalorisé) la désocialise et déstructure. Le mépris constitue le sentiment social élémentaire de ceux qui se heurtent à la contradiction entre leur égalité fondamentale et les inégalités sociales.

· Le retrait et la violence : dans des situations dominées par la conscience malheureuse et le mépris, notamment chez les jeunes, bien des acteurs préservent leur estime d’eux-mêmes en refusant de jouer un jeu dans lequel ils ont le sentiment qu’ils perdront toujours
. D’autres développement des stratégies consistant à faire semblant de jouer
. D’autres brisent le jeu par la violence, permettant ainsi de sauver sa dignité
 et même de se grandir aux yeux du groupe d’égaux.

3-e) Des exigences de respect et de reconnaissance

De manière générale, la rencontre de l’égalité et du mérite fait comme si les individus disposaient des mêmes « capabilités », des mêmes possibilités d’accomplir leurs objectifs. Or, pour les individus, la contradiction entre l’égalité démocratique (reposant sur une égalité de principe) et les inégalités réelles (le marché et le mythe de l’excellence étendent leur règne) est vécue comme une mise en cause de leur dignité. 

L’articulation entre liberté, égalité et mérite renvoie donc à un problème non plus politique ou philosophique mais social, qui se manifeste dans l’appel au respect et à la reconnaissance, ce qui vient bouleverser la manière d’appréhender le problème de l’égalité.

4) Des mécanismes de prévention de la part des travailleurs handicapés
4-a) La confrontation à l’évolution du travail et de l’emploi

Dès lors, on comprend mieux pourquoi les individus en général, et les personnes handicapées en particuliers, peuvent être amenés à développer des stratégies singulières d’adaptation, notamment :

· parce que l’expérience vécue amène à une prise de conscience des risques engendrées par les situations de travail :

· augmentation des accidents du travail et des pénibilités physiques, dont il faut se préserver,

· individualisation des responsabilités (moins de contrôle, mais plus d’auto-contrôle) qui provoque une augmentation de la charge psychique et engendre l’émergence de pathologies liées au travail (stress…),

· contextes professionnels où l’on entretient le mythe de l’excellence, le culte de la performance.

· les seuils de résistance aux exigences et au stress sont socialement fixées, et à ce titre susceptibles d’évoluer. Le travail est une source d’épanouissement personnel et de réalisation de soi, mais pas à n’importe quel prix.

· parce que les trajectoires vécues amènent à constamment renégocier sa place sur le marché de l’emploi :

· face à l’augmentation du chômage, aux nouvelles formes d’emploi (contrats aidés…) et aux phénomènes de récurrence entre périodes d’activité et d’inactivité,

· face à la segmentation de la population active qui peut se caractériser par la distinction croissante entre différents univers : celui des compétitifs, des protégés, des précaires, des exclus.

· L’affaiblissement de la norme d’emploi ordinaire (contrats en CDI à temps plein, carrière professionnelle linéaire et cumulative…) et la connaissance des phénomènes d’exclusion amènent à reconsidérer la valeur des statuts sociaux associés aux situations d’emploi ou de non emploi.

En d’autres termes, on peut faire l’hypothèse que, face à une double injonction (réaliser un projet professionnel, assumer la responsabilité de l’autonomie dans le travail), un certain nombre de personnes aspirent aussi au droit de ne pas y arriver :

· en recherchant un refuge entre des situations dites d’inclusion et d’exclusion, 

· en revendiquant une image mieux valorisée et socialement reconnue de la situation vécue,

· en rendant visibles et légitimes les difficultés à se conformer aux attendus. 

4-b) Les explications généralement avancées concernant l’augmentation des bénéficiaires

On mesure de manière générale une croissance régulière du nombre de bénéficiaires de la Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé. D’autre part, l’augmentation du nombre de Travailleurs Handicapés Demandeurs d’Emploi enregistrés à l’ANPE révèle une inscription de plus en plus importante de personnes ayant des incapacités légères et/ou provisoires. Plusieurs explications ont été jusqu’à présent avancées :

· L’opportunité ?

· les personnes handicapées, intéressés par les possibilités ouvertes par la loi de 1987,

· les employeurs, tentés d’inciter leurs salariés à demander la RQTH,

· les travailleurs sociaux, amenés à se saisir de toute aide possible.

· La stratégie du « moins pire » ?

· La stigmatisation du handicap est un moindre mal pour les personnes très en difficulté (moins pénalisante que celle de Rmiste).

· Le chômage et la précarité ?

· l’apparition de nouveaux chômeurs qui, dans un contexte d’augmentation du chômage, se retrouvent obligés d’avoir recours à la Cotorep pour retrouver le chemin de l’emploi.

4-c) De nouvelles logiques de reconnaissance identitaire et de revendication égalitaire

Par rapport à ces explications, qui concourent vraisemblablement toutes à l’augmentation quantitative du nombre de RQTH, la perspective du refuge évoquée précédemment nous amène à considérer une autre compréhension, plus qualitative, du phénomène.

En effet, la RQTH, au delà de toute justification liée directement au handicap, peut constituer une ressource permettant de retrouver une dignité en accordant un sens à la situation vécue et en minimisant les effets de l’individualisation des responsabilités. Et l’on peut envisager ici le cas de personnes qui, dans un contexte socio-économique plus favorable, auraient continué à jouer le jeu du milieu de travail ordinaire mais qui aujourd’hui, n’y parvenant plus sans que cela soit nécessairement de leur ressort, adoptent une position de retrait (cf : infra). Notons que cette position représente d’une certaine manière un renoncement (ne plus pouvoir ni vouloir jouer le jeu), sans nécessairement impliquer un rejet (il s’agit aussi de rendre possibles d’autres règles, normes et valeurs).

La RQTH (ou plus largement l’affirmation d’un handicap) devient alors pour certains une véritable reconnaissance identitaire, synonyme de revendication égalitaire, face à l’évolution du travail et du marché de l’emploi.  Si l’on considère la segmentation de la population active
, la RQTH permet de se situer et justifier de nouvelles figures dans les hiérarchies sociales.

Et si l’on se replace dans le cadre de la tendance macro-sociale à la non-discrimination, qui vise un accès équitable de tous au marché de l’emploi, la revendication égalitaire formulée par certains travailleurs handicapés vise à la fois à compenser une inégalité de départ et à souligner des inégalités de fait, venant ainsi alimenter de nouvelles formes de compromis en liberté / égalité / mérite.
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� « Pour être juste, il suffit que la société permette aux individus de se mesurer les uns aux autres dans des conditions équitables »


� contre la discrimination raciale, par exemple, aux Etats-Unis.


� En fait, les politiques en vigueur s’efforcent de répondre à travers le critère de territoire défavorisé au cumul des difficultés socio-économiques et ethniques.


� ONU, BIT, OMS, Conseil de l’Europe, Union Européenne…


� Comme c’était généralement déjà le cas par rapport au sexe, à l’origine ethnique, à la religion…


� L’association ADA par exemple.


� Comme la Cotorep en France


� 44.000 sociétés d’assurance privées ont la liberté d’établir leurs propres politiques et priorités, 750.000 organismes à but non lucratif proposent des actions ciblées.


� Elles se basent sur une double perspective : le groupe (les handicapées reçoivent des allocations parce qu’ils appartiennent à un groupe défavorisé) et le citoyen (les discriminations à l’embauche sont illégales).


� Par exemple, pour les inégalités scolaires, les enfants du peuple étaient « moins doués, moins ambitieux » que les enfants de la bourgeoisie, ce qui ne remettait pas en cause l’estime d’eux-mêmes. Dans l’école démocratique, leurs succès et échecs dépendent de leurs performances et de leurs qualités. Or, à travail égal, ils conservent objectivement moins de chances d’aboutir.


� Par exemple, « choisir » d’échouer à l’école pour éviter d’être affecté par son échec. 


� Echanger un conformisme scolaire limité contre des notes moyennes.


� En invalidant le contrat scolaire.


� Et notamment la présence de personnes en très grande difficulté d’insertion, de chômeurs et travailleurs précaires, de personnes en « insertion perpétuelle », de salariés protégés…





